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Monsieur, 

Le personnel responsable du Programme de protection du poisson et de son habitat de 

Pêches et Océans Canada (MPO) a reçu votre demande d’avis expert en lien avec 

l’évaluation environnementale du projet mentionné en rubrique le 25 juillet dernier. Vous 

trouverez ci-joint l’avis final du MPO.  

Pour toute question, n’hésitez pas à communiquer avec Annaïg Kervella par courriel à 

 ou Joanie Carrier par courriel à 

 .  

 

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées. 

 

Simon Trépanier 

Gestionnaire, Protection du poisson et de son habitat – Examens réglementaires 

Direction régionale de la gestion des écosystèmes 
 

 

c.c. Valérie Lauzon, Gestionnaire de projets, Agence d’évaluation d’impact du Canada 

 

 

p.j. Avis final de Pêches et Océans Canada –  Projet  de mine de lithium Baie James  

 

 

<adresse de courriel caviardée> <adresse de courriel caviardée>

<Original signé par>

<contact professionnel caviardé>



 

1 

 

Annexe 1. Composantes valorisées sélectionnées par le comité pour 
l’analyse environnementale du projet 

 
Le rapport d’évaluation environnementale traitera des effets prévus sur les composantes 
valorisées suivantes : 
 

- Effets transfrontaliers – Émission des gaz à effet de serre 

- Milieux humides1 

- Poissons et leur habitat2, y compris les espèces en péril 

- Oiseaux migrateurs, y compris les espèces en péril3 

- Autres espèces en péril 

- Santé des peuples autochtones 

- Usage courant de terres et de ressources à des fins traditionnelles par les peuples 
autochtones 

- Conditions socioéconomiques des peuples autochtones 

- Patrimoines naturel et culturel des peuples autochtones 

 

  

 
1 Tels qu’ils sont définis dans la Politique fédérale sur la conservation des terres humides (Environnement Canada, 1991).  
2 Tels qu’ils sont définis dans la Loi sur les pêches. 
3 Espèces en péril en vertu de la LEP. 
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Annexe 2. Questions en lien avec l’expertise du MPO  

 

Le comité souhaite obtenir un avis expert détaillé du MPO sur les composantes 
valorisées suivantes : 

- Poisson et son habitat, y compris les effets sur les populations de poissons 
pêchés dans les terrains de trappage affectés, afin d’aider le comité dans son 
évaluation des effets sur l’usage traditionnel des ressources 

- Espèces de poissons en péril et leur habitat, le cas échéant 

Les questions suivantes permettront d’orienter votre avis : 

 
 
Milieu existant et conditions de base 
 
1) L’état de référence de chacune des composantes valorisées est-il décrit et 

documenté de façon adéquate et suffisante ? Veuillez expliquer votre réponse et 
préciser les lacunes ou les aspects pour lesquels subsistent des imprécisions. 
Expliquez dans quelle mesure ces lacunes ou aspects imprécis peuvent influencer 
l’analyse environnementale. 

Réponse du MPO :  

Au regard de l’information reçue, le promoteur a adéquatement décrit et documenté 
les zones d’études et les données de références. La caractérisation des populations 
de poisson et de leurs habitats présentée dans l’étude d’impact environnementale 
révisée (ÉIE) a été réalisée de manière jugée satisfaisante et pertinente pour la 
compréhension du projet. Le MPO estime donc disposer de suffisamment 
d’informations pour effectuer son évaluation des espèces de poissons et des 
fonctions d’habitats du poisson touchées par le projet. 

Pour la composante valorisée Espèces de poissons en péril et leur habitat voir les 
réponses fournies à l’annexe 4. 

 
Effets environnementaux4 potentiels 
 
2) Les effets environnementaux potentiels sur chacune des composantes valorisées 

ont-ils été adéquatement identifiés et documentés par le promoteur ? Veuillez 
expliquer votre réponse et préciser les lacunes ou les aspects pour lesquels 
subsiste une incertitude. Veuillez décrire les effets environnementaux potentiels qui 
auraient été mal identifiés ou qui n’auraient pas été identifiés.  

  

 
4 Les effets environnementaux sont ceux précisés à l’article 5 de la LCEE 2012. 
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Réponse du MPO : 

Les principaux effets environnementaux potentiels du projet sur le poisson et son 
habitat, lors de la construction et de l’exploitation de la mine, ont été identifiés 
adéquatement par le promoteur. 

Les effets du projet sur le poisson et son habitat, liés à l’assèchement du lac 
Kapisikama lors de l’exploitation ont bien été identifiés et documentés. 

L’évaluation des effets indirects potentiels sur les cours d’eau CE2, CE3 et CE4 a 
été réalisée par le biais de modélisations hydrologique, hydraulique et 
hydrogéologique. Comme mentionné dans l’étude spécialisée en hydrologie (août 
2018), le modèle représente les conditions telles que relevées en 2017 et 2018, et 
l’interprétation des résultats fournis dans le cadre de conditions futures doit être 
effectuée avec précaution. Une démarche de modélisation s’accompagne toujours 
d’un certain degré d’incertitude scientifique. 

Mesures d’atténuation 
 
3) Parmi les mesures d’atténuation proposées par le promoteur, veuillez identifier 

celles que vous considérez comme des mesures clés5. S’il y a lieu, veuillez proposer 
des correctifs aux mesures proposées ou recommander toutes autres mesures que 
vous jugez essentielles pour éviter ou atténuer les effets environnementaux et qui 
n’auraient pas été proposées par le promoteur. 

Réponse du MPO :  

Les mesures d’atténuation en lien avec le poisson et son habitat proposées par le 
promoteur apparaissent nécessaires et pertinentes pour atténuer les effets du projet 
sur cette composante valorisée. 

Toutefois, certaines mesures et normes additionnelles visant à éviter et à atténuer 
les effets néfastes sur le poisson et son habitat pourraient être exigés 
ultérieurement par le MPO.  

Le MPO ne peut fournir, à ce stade, une liste exhaustive précise des mesures 
d’atténuation clés pour les phases de construction et d’exploitation du projet 
puisque l’analyse des méthodes de travail et des effets ne sera effectuée en détail 
qu’en phase réglementaire dans le cadre de l’examen du projet en vertu de la Loi 
sur les pêches, le cas échéant, suivant la conclusion de l’évaluation 
environnementale fédérale. 

De manière générale, ces mesures d’atténuation pourraient concerner les 
calendriers du projet pour les interventions en eau, le contrôle de l’érosion et du 
transport du sédiment, la gestion des débris, les ouvrages temporaires, le 

 
5 Mesure clés : mesures d’atténuation essentielles pour éviter ou atténuer les effets environnementaux et qui pourraient être transformées en 

conditions en vertu de la LCEE 2012. 
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raccordement de cours d’eau aux approches des ponceaux, les prises d’eau 
potentielles, la stabilisation de berges, la fermeture temporaire de chantier ainsi que 
la remise en état des lieux.  

Finalement, afin de maintenir le libre passage du poisson, si ce dernier est requis, 
aux sites de traversées du cours d’eau, le MPO recommandera également au 
promoteur de suivre les Lignes directrices pour la conception de traversées de 
cours au Québec (MPO, 2016) lors de la planification et de l’installation des 
ponceaux.  

Effets environnementaux résiduels 
 
4) Les effets environnementaux résiduels (soit les effets qui persistent après la mise 

en place des mesures d’atténuation) pour chacune des composantes valorisées 
ont-ils été adéquatement identifiés et documentés par le promoteur ? Veuillez 
expliquer votre réponse et préciser les lacunes ou les aspects pour lesquels 
subsiste une incertitude. Veuillez décrire les effets résiduels environnementaux qui 
auraient été mal identifiés ou qui n’auraient pas été identifiés. 

Réponse du MPO :  

Les effets environnementaux résiduels touchant le poisson et son habitat ont été 
identifiés et décrits par le promoteur pour les phases de construction et 
d’exploitation. 

Toutefois, le MPO est d’avis que les modélisations actuelles pourraient sous-
estimer les effets des modifications hydrauliques anticipées pour certains des cours 
d’eau notamment en considérant comme permanents des contrôles hydrauliques 
de natures temporaires (embâcles naturels de branchages ou barrages de castors) 
présents dans la zone d’étude au moment des inventaires. D’ailleurs, le promoteur 
mentionne dans l’ÉIE que : « les simulations effectuées représentent l’état des 
cours d’eau tel que relevé en 2017 et 2018, mais il faut noter que ces conditions 
pourraient toutefois changer si les contrôles hydrauliques se déplacent, 
disparaissent ou se trouvent modifiés ».  

5) Quels sont les effets environnementaux résiduels du projet sur chacune des 
composantes valorisées ? 

Réponse du MPO :  

Selon les informations fournies, en raison du rabattement de la nappe phréatique 
en phase d’exploitation, de la diminution de l’écoulement naturel de surface sur une 
partie du bassin versant du secteur de la mine et d’ouvrages de traversées de cours 
d’eau, le projet devrait occasionner selon le MPO : 

• la destruction de 1,2 ha d’habitat du poisson suite à l’assèchement graduel 
du lac Kapisikama ainsi que la mortalité de la population de perchaude 
allopatrique que ce dernier abrite.  
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• une diminution du niveau d’eau du cours d’eau CE4 qui pourrait générer, 
une perte d’habitat du poisson en étiage dans le tronçon situé en aval de la 
route de la Billy-Diamond sur 1500 m linéaires de cours d’eau ainsi qu’une 
détérioration potentielle de l’habitat sur 1100 m linéaires supplémentaires 
de cours d’eau. Ce dernier abrite de l’omble de fontaine et de l’épinoche à 
5 épines. 

• une diminution du niveau d’eau du cours d’eau CE3 qui pourrait générer une 
détérioration potentielle de l’habitat de poisson sur une distance potentielle 
de 6800 m linéaires. Le projet impliquerait également la mise en place de 
traversées de cours d’eau sur le CE3 qui pourrait entraîner une destruction 
d’habitat du poisson dans ce cours d’eau. Ce dernier abrite de l’omble de 
fontaine, de l’épinoche à 5 épines, du meunier noir et du méné de lac. 

En phase fermeture et post-fermeture, si des effets résiduels supplémentaires sur 
le poisson et son habitat sont anticipés, non évalués lors de la présente évaluation 
environnementale et non autorisés lors de la phase réglementaire à venir, il sera de 
la responsabilité du promoteur de se conformer aux lois et règlements en vigueur, 
et ce, avant d’effectuer les travaux.  

6) Les mesures d’atténuation, incluant les plans de suivi proposés par le promoteur 
(s’il y a lieu), permettent-elles de pallier les incertitudes qui subsistent ? Veuillez 
expliquer votre réponse et proposer toutes autres mesures que vous jugez 
essentielles pour éviter, atténuer, surveiller ou suivre les effets environnementaux 
résiduels. 

Réponse du MPO :  

Le promoteur envisage de recourir à plusieurs méthodes de travail, séquences de travaux, 
mesures d’atténuation (voir la réponse à la question 3) et mesures de surveillance capables 
de réduire les risques d’impact sur le poisson et son habitat. Plusieurs détails se rapportant 
à ces éléments seront abordés, le cas échéant, en phase réglementaire du MPO. 

Selon le MPO, le projet tel que soumis aura des effets néfastes sur le poisson et son habitat 
pour lesquels le promoteur s’est engagé à élaborer un projet de compensation afin de 
contrebalancer les pertes d’habitat qui surviendraient inévitablement suite à la réalisation 
du projet. 

À ce stade du projet, bien qu’aucun programme de suivis ne concerne le poisson et son 
habitat (voir la réponse aux questions 12 et 13) le promoteur s’est engagé à soumettre des 
programmes de suivis détaillés lors des demandes d’autorisation environnementales pour 
approbation aux autorités compétentes ainsi qu’à compléter ces programmes de suivis à 
la satisfaction de ces derniers. 

En tenant compte de la valeur, de la nature et de l’ampleur des habitats qui seraient 
touchés par les travaux, le MPO évalue que les pertes d’habitat du poisson qui 
surviendraient pourraient être contrebalancées en vertu de la Loi sur les pêches. Le 
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promoteur devra élaborer et mettre en œuvre un plan compensatoire pertinent et 
suffisant préalablement approuvé par le MPO en consultation avec les Premières 
Nations. 

Effets cumulatifs 
 
7) Les effets cumulatifs6 sur chacune des composantes valorisées pour lesquelles un 

effet résiduel subsiste ont-ils été documentés adéquatement ? Veuillez expliquer 
votre réponse et préciser les lacunes ou les aspects pour lesquels subsiste une 
incertitude. Expliquez dans quelle mesure ces lacunes ou aspects imprécis peuvent 
influencer l’analyse environnementale. 

Réponse du MPO :  

Selon l’information disponible, aucune évaluation des effets cumulatifs, selon les 
énoncés de politique opérationnelle ou les documents d’orientation technique 
concernant l’évaluation des effets environnementaux cumulatifs en vertu de la 
LCÉE 2012 de l’Agence, n’a été réalisée par le promoteur sur la composante 
valorisée « poisson et habitat du poisson ». 

Le projet et son effluent sont localisés dans le bassin versant de la rivière Eastmain. 
Ultimement, l’eau sera dirigée vers le secteur à débit réduit de la rivière Eastmain, 
qui est sous l’influence de projets hydroélectriques passés. Selon le promoteur, le 
réseau hydrographique de la zone d’étude représente toutefois un très faible 
pourcentage du bassin versant de la rivière Eastmain (0,1 % au total). 

8) Les mesures d’atténuation proposées par le promoteur pour éviter ou atténuer les 
effets cumulatifs sont-elles adéquates et suffisantes ? Si ce n’est pas le cas, veuillez 
expliquer et proposer d’autres mesures. 

9) Parmi les mesures d’atténuation proposées par le promoteur pour réduire les effets 
cumulatifs, veuillez identifier celles que vous considérez comme des mesures clés. 
S’il y a lieu, veuillez proposer des correctifs ou recommander toutes autres mesures 
que vous jugez essentielles pour éviter ou atténuer les effets cumulatifs et qui 
n’auraient pas été proposées par le promoteur. 

Réponse du MPO aux questions 8 et 9 :  

Le promoteur n’a pas évalué les effets cumulatifs sur la composante « poisson et 
habitat du poisson » (voir la réponse à la question 7), ni proposé de mesure 
d’atténuation. Les mesures pour éviter, atténuer et compenser les effets résiduels 
sur le poisson et son habitat pourraient aussi contribuer à atténuer les effets 
cumulatifs, le cas échéant (voir les réponses aux questions 3 et 6). 

 
6 Effets cumulatifs : changements à l’environnement causés par le projet, conjugués à l’existence d’autres travaux ou d’autres projets antérieurs, 

actuels et raisonnablement prévisibles dans le futur. 
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Programmes de surveillance7 et de suivi8 
 
10) Le programme de surveillance permet-il de vérifier et contrôler la mise en place des 

mesures d’atténuation et de s’assurer qu’elles sont appropriées pour diminuer, 
éviter ou atténuer les effets environnementaux sur chacune des composantes 
valorisées ? Veuillez justifier votre réponse. 

11) Dans le programme de surveillance, veuillez identifier les mesures qui sont 
essentielles afin 1) de vérifier et contrôler la mise en place des mesures 
d’atténuation et 2) de s’assurer qu’elles diminuent, évitent ou atténuent les effets 
environnementaux de façon appropriée. S’il y a lieu, veuillez proposer des correctifs 
ou recommander toutes autres mesures que vous jugez essentielles. 

Réponse du MPO aux questions 10 et 11 :  

Le programme de surveillance proposé par le promoteur, incluant les mesures 
d’atténuation qui pourraient être exigées en phase réglementaire si nécessaire (voir 
la réponse à la question 3), devrait contribuer à documenter l’efficacité des mesures 
d’atténuation pour le poisson et son habitat, et ceci dès la phase de construction du 
projet.  

12) Le programme de suivi permettra-t-il de vérifier l’exactitude de l’évaluation 
environnementale ou de déterminer l’efficacité des mesures mises en place pour 
atténuer les effets environnementaux du projet ? Veuillez justifier votre réponse. 

13) Dans le programme de suivi, veuillez identifier les mesures qui permettront de 
vérifier l’exactitude de l’évaluation environnementale ou de déterminer l’efficacité 
des mesures mises en place pour atténuer les effets environnementaux du projet. 
S’il y a lieu, veuillez proposer des correctifs ou recommander toutes autres mesures 
que vous jugez essentielles. 

Réponse du MPO aux questions 12 et 13 :  

À ce stade du projet, excluant le suivi en lien avec la qualité de l’eau et la mesure 
d’atténuation UTT 03 qui consistera à « effectuer des inspections des barrages de 
castor à intervalles réguliers pour identifier toutes modifications à l’écoulement et 
au niveau d’eau du cours d’eau CE2 et aviser la communauté de ces 
changements », aucun suivi du poisson et de son habitat n’est prévu dans le 
programme de suivi actuel proposé par le promoteur.  

Toutefois, le MPO est d’avis qu’un suivi des débits et des niveaux d’eau, sur les 
cours d’eau CE2, CE3 et CE4, serait pertinent et devrait être mis en place afin de 
valider l’exactitude des modélisations utilisées pour évaluer les modifications au 
régime hydrologique des plans d’eau et des cours d’eau dans la zone à l’étude, les 

 
7 L’objectif d’un programme de surveillance est de s’assurer que des mesures et des contrôles appropriés sont en place afin de diminuer le 

potentiel de dégradation de l’environnement pendant toutes les phases de développement du projet, et de fournir des plans d’action clairs et 
des procédures d’intervention d’urgence pour protéger la santé et la sécurité des humains et de l’environnement. 

8 L’objectif d’un programme de suivi est de vérifier l’exactitude de l’évaluation des effets et de déterminer l’efficacité des mesures mises en 
œuvre pour atténuer les effets environnementaux négatifs du projet. 
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effets néfastes résiduels sur le poisson et son habitat étant principalement 
tributaires de celles-ci. 

Comme pour le programme de surveillance (réf. réponse aux questions 10 et 11), 
le promoteur s’est engagé dans l’ÉIE à finaliser les programmes de suivis lorsque 
les processus de consultation ministérielle, aux niveaux provincial et fédéral, seront 
complétés, après la conclusion favorable de l’évaluation environnementale. Le cas 
échéant, le programme de suivi sur l’habitat du poisson devra être approuvé par le 
MPO en consultation avec les Premières Nations. 

Finalement, afin de contrebalancer les effets néfastes sur le poisson et son habitat 
qui résulteront de son projet, le promoteur devra élaborer et mettre en œuvre un 
plan compensatoire pertinent et suffisant approuvé par le MPO en consultation avec 
les Premières Nations. Le promoteur devra réaliser un programme de suivi visant à 
évaluer l’efficacité de tous les éléments du plan compensation, à s’assurer que les 
objectifs de compensation fixés ont été atteints et à mettre en place des mesures 
correctrices adaptées selon les résultats du suivi. Ce programme devra être bonifié 
dans l’éventualité où les suivis démontreraient des effets résiduels plus importants 
qu’anticipés. Les détails de ce programme de suivi de la compensation d’habitat du 
poisson devront être élaborés en phase réglementaire à la satisfaction du MPO.  

Répercussions sur l’usage courant de terres et de ressources à des fins 
traditionnelles par les peuples autochtones 
 
14) Quelles sont les espèces de poissons d’intérêt (p. ex. pour subsistance ou à des 

fins traditionnelles et culturelles) pour les peuples autochtones qui risquent d’être 
affectées par le projet ? 

Réponse du MPO :  

Parmi les espèces listées dans la zone d’étude, l’omble de fontaine, le grand 
brochet, la perchaude, le meunier noir, le méné de lac et l’épinoche à 5 épines se 
retrouvent dans les cours d’eau et plan d’eau susceptibles d’être touchés par les 
effets néfastes résiduels du projet. Ces habitats sont vraisemblablement utilisés 
comme aire de fraie, d’alevinage, d’alimentation et de migration par les espèces 
présentes.  

Ces espèces pourraient notamment être d’intérêt pour les peuples autochtones. 
Plus de détails pourraient être recueillis pendant les consultations dans le cadre de 
l’évaluation environnementale ou en phase réglementaire. 

15) Quels seraient les impacts du projet sur les activités traditionnelles des peuples 
autochtones en lien avec le poisson et son habitat ? 

16) Les préoccupations des peuples autochtones en lien avec le poisson et son habitat 
ont-elles été prises en compte par le promoteur ? Expliquez votre réponse. 
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17) La perte d’habitat attendue pourrait-elle compromettre la pêche de certaines 
espèces de poissons ? 

18) L’habitat du poisson potentiellement perdu se retrouve-t-il dans d’autres secteurs 
autour du projet ou est-il considéré comme rare ? Expliquez votre réponse. 

Réponse du MPO aux questions 15 à 18 :  

Le MPO évalue que le comité conjoint d’évaluation est le mieux placé pour se 
positionner sur cet élément, car il possède une vision d’ensemble des 
préoccupations formulées par les Premières Nations et qui ont pu être transmises 
de différentes façons (mémoires, consultations publiques, série de questions 
officielles, etc.). Le MPO continuera toutefois de se rendre disponible pour donner 
un support sur le sujet (participation aux consultations autochtones, discussions, 
etc.). 

Dans le cadre des consultations avec les Premières Nations qui devront se 
poursuivre lors de la phase réglementaire, l’impact du projet sur les activités 
traditionnelles et contemporaines sera discuté plus en profondeur. 
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Annexe 3. Questions sur les autres effets à prendre en compte 
 
Accidents et défaillances 
 
19) Le promoteur a-t-il identifié les éléments sensibles de l’environnement 

(biophysiques et humains) qui pourraient être affectés par des accidents et 
défaillances potentiels ? D’autres éléments sensibles de l’environnement auraient-
ils dû être identifiés ? Veuillez préciser ces éléments et décrire les incertitudes liées 
au fait qu’ils n’ont pas été pris en compte. 

20) Les effets environnementaux des accidents et défaillances ont-ils été documentés 
adéquatement par le promoteur ? Veuillez expliquer votre réponse. Le cas échéant, 
veuillez préciser les lacunes ou les aspects pour lesquels subsiste une incertitude 
et décrire les effets résiduels qui auraient été mal identifiés ou qui n’auraient pas 
été identifiés. 

21) Le MPO a-t-il des préoccupations concernant les effets environnementaux du projet 
causés par les accidents et les défaillances pouvant en résulter ? 

22) Parmi les mesures proposées pour réduire les risques d’accidents et de défaillances 
ou pour en minimiser les conséquences, veuillez identifier celles que vous 
considérez comme des mesures clés. Veuillez proposer toutes autres mesures que 
vous jugez essentielles pour éviter ou réduire les risques d’accidents ou 
défaillances et qui n’auraient pas été proposées par le promoteur. 

Réponse du MPO aux questions 19 à 22 : 

Le MPO possède peu d’expertise pour discuter en détail des sujets abordés dans 
ces questions. Toutefois, le MPO reconnaît qu’un déversement de substances 
nocives (p. ex. hydrocarbures ou produits chimiques), une non-conformité de la 
qualité de l’eau aux effluents ou une modification à long terme des quantités d’eau 
qui y sont rejetées seraient susceptibles d’avoir des effets négatifs sur le poisson et 
son habitat. À cet effet, le promoteur devra s’assurer que leur présence n’entraînera 
pas d’effets néfastes sur l’habitat du poisson en évitant ou limitant les activités 
représentant un risque pour le poisson et son habitat à proximité des plans d’eau et 
des cours d’eau. 

Effets de l’environnement sur le projet 
 
23) Le MPO a-t-il des préoccupations concernant les effets que l’environnement 9 

pourrait avoir sur le projet ? Si tel est le cas, veuillez expliquer vos préoccupations 
et identifier les lacunes ou les aspects pour lesquels subsiste une incertitude. 

Réponse du MPO :  

Le MPO ne possède pas l’expertise nécessaire pour traiter cet enjeu. 

  

 
9 Au sens de la LCEE 2012, l’environnement est défini comme étant l’ensemble des conditions et des éléments naturels de la Terre. 
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Annexe 4. Questions en lien avec l’application de la Loi sur les espèces   
  en péril et de la Loi sur les Pêches 

 
Application de la Loi sur les espèces en péril 
 
Le comité souhaite obtenir un avis expert du MPO sur les questions suivantes touchant 
les espèces de poissons en péril. 

24) Quelles espèces de poissons en péril ou visées par le Comité sur la situation des 
espèces en péril au Canada (COSEPAC) risquent d’être affectées par le projet ? 
Justifiez votre raisonnement. 

25) Le promoteur a-t-il identifié de façon adéquate et complète les effets nocifs du projet 
sur ces espèces en péril et leurs habitats essentiels ? Veuillez expliquer votre 
réponse et, le cas échéant, préciser les lacunes ou les aspects pour lesquels 
subsiste une incertitude. Décrivez les effets nocifs qui auraient été mal identifiés ou 
qui n’auraient pas été identifiés. 

26) Les mesures d’atténuation proposées par le promoteur permettraient-elles d’éviter 
ou d’amoindrir les effets et de les contrôler ? Expliquez votre réponse. 

27) Les mesures d’atténuation, de surveillance et de suivi proposées sont-elles 
compatibles avec la meilleure information disponible, incluant les programmes de 
rétablissement, plans d’action ou plans de gestion applicable ? Ces mesures 
respectent-elles les conditions de la LEP concernant la protection des individus, des 
résidences, et de l’habitat essentiel des espèces en péril ? Veuillez expliquer votre 
réponse et, le cas échéant, préciser les lacunes ou les aspects pour lesquels 
subsiste une incertitude. 

28) Parmi les mesures d’atténuation proposées par le promoteur, lesquelles sont des 
mesures clés pour éviter ou amoindrir les effets nocifs ? Veuillez recommander 
toutes autres mesures que vous jugez essentielles et qui n’auraient pas été 
proposées par le promoteur. 

29) Parmi les mesures de surveillance et de suivi proposées par le promoteur, 
lesquelles sont nécessaires pour surveiller les effets nocifs ? Veuillez recommander 
toutes autres mesures que vous jugez essentielles et qui n’auraient pas été 
proposées par le promoteur. 

30) Le MPO aura-t-il à émettre une autorisation en vertu de la LEP ? Si tel est le cas, 
veuillez préciser. 

31) Le promoteur a-t-il envisagé toutes les solutions de rechange susceptibles de 
minimiser les conséquences négatives de l’activité pour l’habitat essentiel de 
l’espèce et démontré que la meilleure solution a été retenue ? Expliquez votre 
réponse. 

 
32) Le promoteur a-t-il démontré qu’il prendra toutes les mesures pour minimiser les 

conséquences négatives des activités du projet sur l’habitat essentiel de l’espèce, 
le cas échéant ? Expliquez votre réponse. 
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33) Dans le cas où une espèce de poisson en péril est affectée par le projet de façon 
incidente ou qu’il y a un risque d’affecter ou de détruire un élément de l’habitat 
essentiel de cette espèce, des mesures peuvent-elles être mises en place pour ne 
pas nuire au maintien ou au rétablissement de cette espèce ? Expliquez votre 
réponse. 

Réponse du MPO aux questions 24 à 33 :  

Au regard de l’information disponible, le MPO n’aurait pas à délivrer un permis aux 
termes des paragraphes 73(1) et 74 en vertu de la LEP puisqu’aucune espèce 
aquatique en péril, à statut menacé ou en voie de disparition, en vertu de la LEP, 
n’a été inventoriée dans les plans et cours d’eau à l’étude ou est susceptible de s’y 
retrouver. 

Aucun habitat essentiel d’une espèce aquatique en péril n’est actuellement désigné 
dans la zone d’étude ou à proximité de celle-ci. 

À noter, la présence de l’esturgeon jaune (Populations du sud de la baie d’Hudson 
et de la baie James), une espèce à statut préoccupant, en aval de la zone d’étude, 
notamment dans le secteur à débit réduit de la rivière Eastmain. 

Application de la Loi sur les pêches 
 

34) Le MPO aura-t-il à émettre une autorisation en vertu de la Loi sur les pêches ? 
Veuillez préciser, le cas échéant. 

Réponse du MPO :  

Le projet minier entraînera des effets néfastes sur le poisson et son habitat, soit la 
destruction et la détérioration d’habitats, utilisés plusieurs espèces de poisson, dont 
l’omble de fontaine, le grand brochet et le meunier noir. De plus, la mort de poissons 
(perchaude) par des moyens autres que la pêche résulterait notamment de 
l’assèchement du lac Kapisikama. Ainsi, pour aller de l’avant avec son projet, le 
promoteur devrait obtenir une autorisation en vertu des alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b) 
de la Loi sur les pêches (LP). Le MPO s’assurera de la conformité du projet avec la 
LP en phase réglementaire, après l’évaluation environnementale et sa conclusion 
favorable, le cas échéant. 

35) Dans le cas où il y a une destruction, une détérioration ou une perturbation de 
l’habitat du poisson, est-elle compensable en vertu de la Loi sur les pêches ? Dans 
l’affirmative, le plan de compensation préliminaire présenté par le promoteur pourra-
t-il pallier cette destruction, détérioration ou perturbation de l’habitat du poisson ? 
Expliquez votre réponse. 

Réponse du MPO :  

Ce projet est susceptible d’entraîner des pertes d’au moins 1,2 ha d’habitat du 
poisson (lac Kapisikama), conséquemment des mesures de compensation seront 
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obligatoires. À ce stade du projet, aucun plan de compensation d’habitat du poisson 
n’a encore été présenté par le promoteur.  

Toutefois, en tenant compte de la valeur, de la nature et de l’ampleur des habitats 
qui seraient touchés par les travaux, le MPO évalue que les pertes d’habitat du 
poisson qui surviendraient pourraient être contrebalancées en vertu de la Loi sur 
les pêches. Le promoteur devra élaborer et mettre en œuvre un plan compensatoire 
pertinent et suffisant préalablement approuvé par le MPO en consultation avec les 
Premières Nations. 




